


[bookmark: _GoBack]Nom (et prénom) de l’avocat / Dénomination et forme de l'association - société civile d'avocat(s) à forme commerciale / Dénomination du groupement
Adresse complète du siège principal (cabinet)
Numéros de téléphone ou de télécopie – Adresse mail – Site internet (facultatifs)

TVA BE [numéro de TVA] [RPM [siège du tribunal de commerce compétent] (cette mention pour les sociétés civiles d'avocats à forme commerciale uniquement)] - N° de compte en banque


Date : xx mois 2014

Facture n° [numéro séquentiel qui identifie la facture de façon unique (sous lequel elle est inscrite au facturier de sortie)]


A : 	Nom ou dénomination (et forme) du cocontractant
Adresse complète du cocontractant
N° TVA [numéro de TVA complet avec le code de pays] du cocontractant


	Date
	Description
	P.U.
	Prix
	TVA %
	TVA

	
Date du fait générateur de la prestation de services ou date d'encaisse-ment de tout ou partie du prix

	
Dénomination usuelle des services, quantité et objet (selon la circulaire)











nn heures
forfait
	
Prix unitaire hors taxe
















€ uu,uu(/h)
	
Base d'imposition (prix unitaire multiplié par le nombre d'unités, sous déduction, dûment mentionnée, des escomptes, rabais ou ristournes éventuels s'ils ne sont pas compris dans le prix unitaire







€ vvv,vv

	
21 % 
ou
0 % si indemnités BAJ 
ou
"Exemption [article 44 §x Code TVA  ou autre référence telle que la circulaire]"
ou
"Exonération - services délivrés avant 1er janvier 2014 et facturés avant 31 janvier 2014" (détaillés comme tels)
ou
"débours"

	
Montant de la TVA à payer par le cocontractant

Ne pas mentionner de TVA en cas d'autoliquida-tion








€ ww,ww

	…
	…
	…
	…
	…
	…

	Sous-Totaux
	
	
	€ xxx,xx
	
	€  yy,yy



Total à payer :	€ zzz,zz

Sur le compte : [n° de compte IBAN - BIC]

Référence : [communication structurée - référence dossier …]

Echéance : [date] (mention non requise et sans incidence sur les obligations TVA)

Le cas échéant :

· référence à la pièce ou aux pièces antérieures lorsque plusieurs factures ou documents sont émis ou établis pour la même opération.  La facture ne peut débiter le cocontractant, à titre de taxe, d'un montant dont il a été débité antérieurement

· renvoi à l'annexe détaillant les prestations, frais et taux

· la mention : "Autoliquidation"



